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la région et, notamment de connaître celle proposée par 
les sages-femmes libérales (SFL) en 2016.

Devant les difficultés à recueillir des données complètes 
sur l’activité en gynécologie de ces quatre professions 
de santé, et après en avoir étudié la démographie, nous 
avons décidé de mettre en place une étude dans quatre 
départements :

• Deux à plus faible densité de gynécologues médicaux 
et sages-femmes libéraux : le Cantal et la Loire.

• Deux à plus forte densité de ces professionnels : 
l’Isère et la Savoie.

nous avions émis trois hypothèses

• Depuis 2009, les SFL se sont impliquées dans le 
domaine de la gynécologie de prévention et les diplô-
mées depuis 2011 l’ont inscrite dans leur pratique.

• Les difficultés d’accès aux consultations par le gyné-
cologue ont généré une augmentation du recours vers 
la SFL.

• Les SFL exerçant dans les départements à faible 
densité de gynécologues médicaux proposent une 
offre de soins en gynécologie plus importante que 
dans les départements à plus forte densité.

➝ MéthodologIe
L’objectif principal de notre étude était de décrire l’acti-
vité en gynécologie des SFL.

Notre objectif secondaire était de décrire les facteurs 
influençant cette pratique.

Nous avons mis en place une étude descriptive du 
27 avril au 31 mai 2016 dans ces quatre départements.

Notre population cible était constituée des 270 sages-
femmes en exercice libéral ou mixte exerçant dans ces 
départements. Elles devaient être inscrites aux tableaux 
des Conseils Départementaux de l’Ordre des Sages-
Femmes (CDOSF) ainsi qu’au Répertoire Partagé des 
Professionnels de Santé (RPPS). Nous avions choisi 
l’exhaustivité et n’avions pas inclus dans notre étude, 
les sages-femmes remplaçantes et les sages-femmes 
proposant une activité exclusive en soins infirmiers.

Au total, 249 sages-femmes étaient éligibles ; au final, 
161 praticiennes ont été incluses dans notre étude.

L’accès aux soins et la lutte contre ses inégalités 
occupent une place prépondérante dans notre 
système de santé en France.

La loi Hôpital Patient Santé Territoire du 21 juillet 2009 a 
donné une place plus importante à la médecine ambu-
latoire, à la coopération entre professionnels de santé 
et a élargi les compétences des sages-femmes dans le 
domaine de la gynécologie de prévention.

Ces mesures ont été réaffirmées par la loi de moderni-
sation de notre système de santé du 26 janvier 2016 qui 
a renforcé la place de la prévention.

Au niveau régional, l’Agence Régionale de Santé (ARS) 
est en charge de piloter et de mettre en œuvre cette poli-
tique nationale par le Projet Régional de Santé (PRS) qui 
prévoit un accès aux soins qui s’appuie sur l’offre libérale 
de premier recours et qui lutte contre les inégalités intra-
régionales de santé.

Un état des lieux de la démographie des gynécologues, 
réalisé par l’ARS Rhône-Alpes en 2015, révélait que 
96 % des gynécologues médicaux étaient âgés de 55 ans 
et plus, donc susceptibles de partir à la retraite dans 
les dix prochaines années. Malgré l’augmentation des 
places de gynécologie médicale ouvertes aux Épreuves 
Classantes Nationales (ECN) depuis 2011, le flux d’entrée 
ne permet pas de renouveler ces praticiens. Dans 
certains départements de la nouvelle région Auvergne-
Rhône-Alpes, les projections démographiques laissent 
présager d’une augmentation de la population féminine 
âgée de 15 à 64 ans, cible des campagnes de prévention 
en gynécologie, dans les 10 - 15 prochaines années.

Nos recherches nous montrent que l’offre de soins (ODS) 
en gynécologie s’appuie majoritairement sur la médecine 
de ville, par les gynécologues médicaux et obstétriciens ; 
dans une moindre mesure, par les médecins généralistes 
et les sages-femmes depuis l’élargissement de leurs 
compétences dans ce domaine en 2009.

Nous nous sommes demandé quels étaient les leviers 
qui permettraient de maintenir cette offre de soins dans 

L’oFFre De soIns en GynÉcoLoGIe  
ProPosÉe Par Les saGes-FeMMes LIBÉraLes exerçanT  

Dans QuaTre DÉParTeMenTs De La rÉGIon auVerGne-rHÔne-aLPes : 
Le canTaL, L’Isère, La LoIre eT La saVoIe
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Tableau 1 ➤ Facteurs socioprofessionnels influençant la pratique d’une activité de gynécologie  
chez les sages-femmes libérales ayant participé à l’enquête et exerçant dans le Cantal,  

la Loire, l’isère et la Savoie entre le 27 avril et le 31 mai 2016 (n = 161)

SFL Gynéco +
(n = 111)

 (%) [ IC 95 %]

SFL Gynéco 
(n = 50)

 (%) [ IC 95 %]

p

Sexe féminin (n = 152)  66 [57,8 – 73,3]  28 [21,1 - 34,9] 0.102*

Formation initiale  (n = 161)

 • DE à partir de 2011 (n = 18)  89 [65,3 - 98,6]  11 [1,4 - 34,7] 0,0244

Lieu d’obtention du DE SF (n = 161) 0.308

 • En AuRA (n = 107)  42 [34,4 - 49,6]  24 [17,4 - 30,6]

 • France Hors AuRA (n = 43)  20 [13,8 - 26,2]  7 [3,1 - 10,9]

 • U. E. (n = 10)  6 [2,3 - 9,7]  0 [0,0 - 0,0]

 • Hors U.E. (n = 1)  1 [0,0 - 2.5]  0 [0,0 - 0,0]

Formation complémentaire (n = 92)
 • DU Gynéco – contraception +  
  autres formations gynéco (n = 43)

 25 [18,3 - 31,7]  1 [0,0 - 2,5] 0.00001

 • DU (n = 69)  32 [24,8 - 39,2]  11 [6,2 - 15,8] 0.238

n = effectifs ● IC 95 % = Intervalle de Confiance à 95 % ● P = Test de CHI2 avec seuil de signification < 0,05  
* Test de Fisher exact ● DE = Diplôme d’État de Sage-femme

Nous avions choisi d’adresser un questionnaire déclaratif 
informatisé à chaque sage-femme. Les variables étudiées 
concernaient les caractéristiques de la sage-femme, son 
exercice professionnel, son activité – particulièrement en 
gynécologie – avec les freins et les motivations à cette 
pratique ainsi que des commentaires libres.

Nous avons réalisé une analyse statistique uni et multi 
variée avec le logiciel Question Data.

➝ résultats
Le taux de participation était de 64,7 % des sages-
femmes éligibles, représentant 59,6 % de notre population 
cible. Leur âge moyen était de 41,7 ans et 64 % d’entre 
elles exerçaient en libéral depuis moins de dix ans.

activité de gynécologie

•	 Profil	des	sages-femmes	libérales
L’offre de soins en gynécologie est proposée par 69 % 
des SFL. Leur moyenne d’âge est de 40,4 ans.

Les actes de gynécologie représentent un peu plus de 
20 % de leur activité totale. Le premier motif de consulta-
tion invoqué par les patientes concerne la contraception 
(pour 97 % des sages-femmes), puis la consultation 
de suivi gynécologique (94 %), le dépistage des can-
cers gynécologiques et des Infections Sexuellement 
Transmissibles (66 %).

Parmi les sages-femmes diplômées depuis 2011, 89 % 
d’entre elles proposent cette offre de soins.

Les sages-femmes exerçant en zone rurale déclarent 
très majoritairement une activité de gynécologie (93 %), 

ainsi que celles exerçant en zone semi-urbaine (75 %) 
puis en zone montagneuse (73 %). En zone urbaine, 55 % 
d’entre elles proposent cette offre de soins.

Elles exercent pour 71 % d’entre elles en cabinet indivi-
duel, 69 % en exercice groupé et 40 % en exercice mixte 
libéral/clinique.

Les sages-femmes libérales déclarent suivre en moyenne 
96 femmes/an pour motif gynécologique et estiment que 
26 % d’entre elles en moyenne, n’avaient pas de suivi 
antérieur par un médecin. Selon 96 % des praticiennes, 
la demande de suivi augmente depuis des mois, voire 
des années.

•	 Facteurs	influençant	cette	pratique
Les SFL proposant cette activité ont une moyenne 
d’âge significativement plus basse que celles ne la 
proposant pas.

Les différents facteurs étudiés sont décrits dans les 
tableaux 1 et 2 (cf. ci-dessous et page suivante).

LE PREMIER MoTIF dE CoNSULTATIoN 
INVoQUÉ PAR LES PATIENTES CoNCERNE LA 
CoNTRACEPTIoN, PUIS LA CoNSULTATIoN dE 
SUIVI GyNÉCoLoGIQUE, LE dÉPISTAGE dES 
CANCERS GyNÉCoLoGIQUES ET dES I.S.T.
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bénéficient d’aucun suivi par un médecin. Elle contribue 
ainsi à la réduction des inégalités d’accès aux soins. 
L’information sur les compétences et les coordonnées 
des SFL constitue un levier important qui doit être 
amélioré (campagne 2016). Notre étude laisse apparaître 
l’impact des mesures prises depuis 2012 (PRADO, 
Parcours de soins des grossesses à bas risque plaçant 
la sage-femme comme acteur de premier recours).

La coopération avec les médecins généralistes apparaît 
comme effective dans certains secteurs puisque les 
praticiens exerçant dans les zones très sous-dotées 
adressent plus fréquemment leurs patientes aux SFL 
pour leur suivi gynécologique de manière significative 
(p = 0,022). Cette coopération doit cependant être 
améliorée, particulièrement avec les gynécologues, 
afin de garantir une fluidité du parcours de soins des 
femmes entre le premier et le deuxième recours. Ce point 

La zone d’installation du cabinet est apparue comme un 
facteur influençant cette activité de manière significative, 
ce qui n’a pas été le cas, ni au niveau du département 
selon la densité de gynécologues médicaux et sages-
femmes, ni au niveau du zonage conventionnel.

•	 Facteurs	influençant	le	recours	vers	la	sage-femme	libérale
Pour	le	motif	d’orientation

• Le suivi d’une grossesse antérieure (94 %), le 
bouche-à-oreille (87 %) sont apparus comme 
premiers motifs.

• Le délai d’attente d’un rendez-vous chez le gyné-
cologue (83 %) et la proximité géographique (77 %).

• L’adressage par le médecin généraliste est sou-
ligné par plus de la moitié des sages-femmes 
(56 %).

	 Pour	les	motifs	principaux	de l’augmentation de la 
demande, la démographie médicale apparaît comme 
premier motif (48 %), suivie par l’information sur les 
compétences des sages-femmes (26 %) et l’appré-
ciation de leurs compétences relationnelles par les 
femmes (25 %).

•	 Continuité	des	soins
Parmi les sages-femmes proposant cette offre de soins, 
12 % déclarent rencontrer des difficultés à adresser 
leurs patientes à un médecin lorsqu’elles ont dépisté 
une pathologie. Elles exercent majoritairement en zone 
très dotée, montagneuse ou rurale.

➝ dIscussIon
les points faibles de notre étude concernent surtout le 
déclaratif sujet à de nombreux biais (mémoire, sous ou 
sur-estimation, entre autres), et le fait que nous n’ayons 
pas pu vérifier notre troisième hypothèse concernant 
l’offre de soins en gynécologie à l’échelle du département 
selon la densité de gynécologues médicaux.

les principaux points forts concernent la représenta-
tivité des sages-femmes répondantes en comparaison 
de notre population cible.

Nous avons pu vérifier nos deux premières hypothèses. 
Le taux des 69 % des SFL proposant cette offre de soins 
en gynécologie et les 25 % de sages-femmes qui ne la 
proposent pas encore mais déclarent vouloir se former, 
montrent la motivation et l’intérêt portés par les SFL à 
ce domaine de compétence.

L’impact de la formation initiale et complémentaire 
est apparu comme un levier à ne pas négliger. Cette 
dernière doit être accessible aux sages-femmes afin de 
garantir une qualité et une sécurité des soins pour toutes 
les femmes qui leur confient leur suivi gynécologique.

Ces résultats nous montrent que la SFL représente 
un acteur de prévention pour la santé génésique des 
femmes, notamment les plus éloignées géographi-
quement des équipements de santé et celles qui ne 
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Tableau 2 ➤ Facteurs liés à l’exercice professionnel influençant 
la pratique d’une activité de gynécologie chez les sages-femmes 
libérales ayant participé à l’enquête et exerçant dans le Cantal, la 

Loire, l’isère et la Savoie entre le 27 avril et le 31 mai 2016 (n = 161)

SFL Gynéco +
(n = 111)

 (%) [ IC 95 %]

SFL Gynéco 
(n = 50)

 (%) [ IC 95 %]

p

Exercice libéral (n = 161)

Situation cabinet

0.002

• Zone rurale (n = 28)  16 [10,3 - 21,7]  1 [0,0 - 2,5]

• Zone urbaine (n = 74)  26 [18,3 - 31,7]  21 [13,8 - 26,2]

• Zone semi-urbaine (n = 48)  22 [15,6 - 28,4]  7 [3,1 - 10,9]

•  Zone montagneuse (n = 11)  5 [1,6 - 8,4]  2 [0,0 - 4,2]

départements (n = 161)

0.498
• Faible densité médicale  
  (n = 41)

 19 [12,9 - 25,1]  7 [3,1 - 10,9]

• Forte densité médicale  
  (n = 120)

 50 [42,3 - 57,7]  24 [17,4 - 30,6]

Zonage conventionnel (n = 161)

0.628

•  Moins 350 naissances (n = 0)  0 [0,0 - 0,0]   0 [ 0,0  - 0,0]

• Très sous-doté (n = 10)  4 [1,0 - 7,0]  2 [0,0 - 4,2]

• Sous-doté (n = 0)   0 [0,0 - 0,0]  0 [0,0 - 0,0]

•  Intermédiaire (n = 57)  26 [19,2 - 32,8]  9 [4,6 - 13,4]

• Très doté (n = 3)  2 [0,0 - 4,2]  0 [0,0 - 0,0]

• Sur-doté (n = 91)  37 [29,5 - 44,5]  20 [13,8 - 26,2]

Mode d’installation (n = 161)

0.052
•  Cabinet individuel (n = 85)  38 [30,5 - 45,5]  15 [9,5 - 20,5]

•  Exercice groupé (n = 71)  30 [22,9 - 37,1]  14 [8,6 - 19,4]

•  Clinique (n = 5)  1 [0,0 - 2,5]  2 [0,0 - 4,2]

n = effectifs ● IC 95 % = Intervalle de Confiance à 95 %  
P = Test de CHI2 avec seuil de signification < 0,05
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questionne également la place du médecin généraliste 
comme professionnel pivot de ce parcours.

ces éléments d’analyse nous ont amenées à 
émettre plusieurs préconisations :

• Le nombre exponentiel de nouvelles installations de 
SFL ces dix dernières années laisse apparaître la 
nécessité de maintenir une régulation de ces instal-
lations afin de garantir une répartition adaptée aux 
besoins des femmes et des familles. Ainsi, à l’instar 
des sages-femmes échographistes, les SFL justi-
fiant d’une formation en gynécologie reconnue par 
le Conseil National de l’Ordre des Sages-Femmes 
(CNOSF) et l’Agence Nationale du DPC (ANDPC), 
pourraient bénéficier d’une dérogation à l’installation. 
Celle-ci serait soumise à l’étude de l’offre de soins 
en gynécologie existante et de la densité de femmes 
âgées de 15 – 64 ans, sous réserve que la SFL consacre 
une part de son activité à cette pratique.

• Les SFL exerçant en zone rurale et montagneuse 
proposent une offre de soins en gynécologie plus 
conséquente. Le Contrat d’Engagement de Service 
Public (CESP) pourrait être étendu aux étudiants 
désireux de s’installer dans des zones fragiles et de 
vigilance afin de proposer cette offre de soins aux 
femmes les plus éloignées des équipements. Ce 
CESP favoriserait la coopération des SFL avec les 
médecins et autres professionnels de santé.

• L’importance du travail en réseau n’étant plus 
à démontrer, l’installation en Maison de Santé 
Pluridisciplinaire, uni ou multi-site, pourrait permettre 
aux SFL de participer au projet de santé de territoire, 
de répondre à un besoin des femmes et des familles, 
de faciliter cette coopération interprofessionnelle. Ce 
mode d’installation faciliterait la fluidité du parcours 
de soins des femmes, permettrait une clarification de 
la place de chaque professionnel en facilitant l’accès 
à la formation et à la recherche pour les SFL.

➝ conclusIon
Les sages-femmes libérales participent déjà à l’offre de 
soins en gynécologie dans ces quatre départements. Leurs 
compétences semblent mieux repérées par les femmes 
et les professionnels. Cependant, devant le nombre 
important de nouvelles installations ces dix dernières 
années, des mesures de régulation et d’incitation à l’ins-
tallation dans des Maisons de Santé Pluridisciplinaires 
(MSP) représentent un levier au maintien de cette offre 
de soins dans les années à venir. Afin de permettre une 
adaptation démographique aux besoins des femmes et 
des familles dans notre région, des études sur l’activité 
et le recours vers la sage-femme libérale, possible par la 
mise en place de la Classification Commune des Actes 
Médicaux (CCAM) Sage-femme depuis mars 2016, seront 
à mener dans les mois et années à venir. ●
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… L’INSTALLATIoN EN MAISoN dE SANTÉ 
PLURIdISCIPLINAIRE, UNI oU MULTI-SITE, 
PoURRAIT PERMETTRE AUX SFL dE PARTICIPER 
AU PRoJET dE SANTÉ dE TERRIToIRE…
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